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Pourquoi soutenir aujourd’hui la cause tibétaine ?

Parce qu'il est maintenant commun de penser que la situation au Tibet s'est améliorée, alors même que les Tibétains vivent sous le même régime que celui qui fut à l'origine des atrocités passées... Rappelons à ce titre qu'un génocide d'1,2 million de Tibétains a été perpétré par les Chinois dans les années 1950-1960 et que, tout récemment, un lama tibétain a été condamné et exécuté de façon inique. On entend souvent dire que les Chinois ont apporté la "civilisation" aux Tibétains, que ces derniers ont cessé de se battre pour leur cause et qu'ils ne souhaitent aucunement revenir en arrière, retrouver le régime féodal qui prévalait avant la "libération par les Chinois"... D'autres affirment que la cause tibétaine n'a aucune raison d'être, le Tibet ayant toujours fait partie de la Chine... Pour d'autres encore, ce n'est jamais qu'une cause "à la mode", parmi d'autres. Ses fervents soutiens ne seraient que des originaux rêveurs, sans connaissance réelle du Tibet et des Tibétains, vivant dans l'engouement passager pour le bouddhisme tibétain, pour la personnalité attachante et sympathique du Dalaï-lama et d'un Tibet mythique... Enfin, si l'on en croit ces "gens de progrès", tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes pour le peuple tibétain, sous la direction éclairée des Chinois, s'il n'y avait encore quelques violations des droits de l'homme, situation qui devrait de toute façon s'améliorer un jour ou l'autre.

Selon les Occidentaux, les Communistes chinois seraient maintenant des interlocuteurs corrects et respectables. Or, ce genre de point de vue aveugle ne tient pas compte du fait que le régime totalitaire chinois entretient toujours au Tibet la terreur, la délation, la torture, la violence. Sinon, comment expliquer que chaque hiver, dans le haut Himalaya, des Tibétains continuent d'affluer sur les chemins de l'exil ? Bien que sous équipés, en dépit du froid et de la fatigue, ils risquent leur vie en entreprenant une marche épuisante de plus de deux mois, passant des cols à plus de 5000 m et risquant à tout moment de rencontrer des gardes frontières chinois... 

Ces affirmations cachent en fait un certain nombre de faits incontournables, de désinformations et de contre-vérités.

( le Tibet n'a jamais appartenu à la Chine, même s'il a pu, au cours de son histoire, avoir une relation de suzeraineté avec elle - toute symbolique d'ailleurs. Des siècles durant, les Tibétains n'ont au contraire jamais cessé de lutter pour défendre l'intégrité et l'indépendance de leur pays face à la constante hégémonie chinoise. Avant l'invasion chinoise de 1950, le Tibet possédait sa propre armée et battait sa propre monnaie, ce qui est le symbole le plus clair de son indépendance.

( en dépit d'inévitables influences, les cultures tibétaines et chinoises demeurent assez éloignées, la première étant imprégnée de bouddhisme lamaïste, tandis que la seconde est influencée par la culture confucéenne.

( les deux langues sont très éloignées, le tibétain étant rattaché au groupe des langues tibéto-birmanes.

( une immigration chinoise très importante au Tibet (plus de 7 millions) tend à rendre les Tibétains (6 millions) minoritaires dans leur propre pays.

( les Tibétains ont toujours tenté de s'opposer à cette invasion, par la violence comme par la non violence, mais un rapport de force totalement inégal les empêche de changer quoi que ce soit à la situation actuelle.

( le fait de ne pas souhaiter revenir vers le régime théocratique féodal qui prévalait avant 1950 ne signifie en aucune façon que les Tibétains désirent rester sous domination chinoise. Ils exigent leur autonomie, le respect et la reconnaissance de leur culture et de leurs droits, la libération de leurs prisonniers politiques. Ils sont prêts à accepter le progrès technologique dans la mesure où il coexiste avec une culture traditionnelle non moins indispensable.

Nous avons besoin du Tibet comme le Tibet a besoin de nous. Nous avons besoin de ses valeurs, de son message d'amour et de compassion. Les Tibétains ont besoin, maintenant plus que jamais, de notre soutien. Si l'Afrique du Sud a pu un jour dire non à l'Apartheid, si Irlandais et Britanniques ont pu un jour s'asseoir à la table des négociations, pourquoi le gouvernement chinois n'accepterait-il pas à son tour de dialoguer avec le Dalaï-Lama ?

La Transhimalayenne, une marche pour la paix
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Au cours de l’été 2002, nous étions 11 Français et 4 Tibétains à participer à la « Transhimalayenne », une marche pour la paix en soutien pour la cause tibétaine. A travers cette marche, la première organisée par des Occidentaux sur le sub-continent indien, nous avons souhaité témoigner aux Tibétains notre solidarité dans leur combat pour la liberté. 45 jours de marche entre Dharamsala (Himachal Pradesh) et Leh (Ladakh), plus de 700 km parcourus, des milliers de pas pour apaiser notre colère devant cette injustice et oublier notre lâcheté occidentale. Un grand pas pour partager l’espoir que ce peuple retrouve un jour un Tibet libre.

Le lever de drapeau eut lieu le 15 juin 2002 devant le temple du Dalaï-Lama, à Mc Leod Ganj (Dharamsala), en présence du Professeur Samdhong Rinpoché, Premier ministre du gouvernement tibétain en exil, des représentants de toutes les associations tibétaines oeuvrant à Dharamsala, et de Mr Palden Gyatso, figure emblématique de la résistance tibétaine ayant passé 33 ans dans les geôles chinoises. Avant le départ, nous avons été reçus par Sa Sainteté le 17e Karmapa, troisième dignitaire de la hiérarchie bouddhique, puis par Tai Situ Rinpoché, supérieur de Sherab Ling, le plus grand monastère bouddhique du nord de l’Inde.

Au cours de ces deux mois, nous avons été touchés par l’accueil extrêmement chaleureux que nous réservèrent les communautés tibétaines rencontrées en chemin, à Dharamsala, Bir, Manali, Choglamsar et Leh, ainsi que par l’émotion et la reconnaissance que suscita notre engagement chez les Tibétains de tout âge. Pour notre arrivée à Leh, ils étaient plus de 400 à s’être joint à nous pour les derniers kilomètres. Enfin, à l’issue de la marche, nous avons eu l’immense honneur d’être reçus par Sa Sainteté le Dalaï-Lama qui nous remercia pour le soutien apporté a la cause tibétaine. 

Cette marche fut aussi une superbe aventure humaine, vécue main dans la main avec nos amis tibétains, une expérience unique de partage et d'échange, un moment privilégié, dérobé sans regret à nos vies trop pressées.

Aussi réussie soit-elle, cette « Transhimalayenne » n’était toutefois pas une fin en soi et nous souhaitons tous aujourd’hui lui donner une suite en continuant à nous investir, aux côtés du peuple tibétain. 

Le Gu Chu Sum

( Présentation de l'association

Créé en 1991, le Gu Chu Sum est une association gérée par d'anciens prisonniers politiques tibétains pour attirer l'attention de l'opinion internationale sur la situation de leurs compatriotes qui demeurent enfermer dans les geôles chinoises. Elle a par ailleurs pour objectif d'accueillir et de procurer nourriture, aide financière et soutien psychologique à d'anciens prisonniers politiques qui ne savent où aller, qui n'ont pas de travail et souvent peu d'instruction. Certains d'entre eux souffrent de graves problèmes de santé suite aux sévices qu'ils ont endurés en prison.

Gu, Chu, Sum sont les nombres tibétains 9, 10, et 3, rappelant les trois principales manifestations pro-indépendantistes qui se sont tenues en septembre et octobre 1987, ainsi qu'en mars 1988, et au cours desquelles de nombreux participants furent emprisonnés, torturés et condamnés à de lourdes peines. Plusieurs leaders furent tués et un grand nombre gravement blessés.

( L'action du Gu Chu Sum

L'association accueille 60 anciens prisonniers politiques dans ses locaux à Mc Leod Ganj. 

Elle leur procure du travail dans son restaurant japonais, ses ateliers de couture et son cyber-café.

Elle leur fournit des soins médicaux gratuits.

Elle organise des cours d'anglais et d'informatique.

Elle organise des conférences et des débats avec d'anciens prisonniers.

Elle gère une base de données exhaustive sur les prisonniers politiques et les sévices qu'ils subissent au Tibet.

Elle publie chaque année un magazine, "Tibetan Envoy", en tibétain et en anglais.

Elle publie la biographie d'anciens prisonniers politiques.

Elle envoie de l'argent aux prisonniers au Tibet.

Elle organise des marches pour la paix, des pétitions, des veillées aux chandelles et des grèves de la faim en liaison avec d'autres O.N.G basées à Dharamsala.

Un bus pour le Tibet

En juin dernier, le supérieur du monastère de Sherab Ling, Tai Situ Rinpoché, à qui nous exposions l’objet de la Transhimalayenne et notre souhait d'apporter, à travers cette marche, "une petite pierre" à la défense de la cause tibétaine, nous fit cette remarque : « Pourquoi vous contenter d’une petite pierre ? pourquoi ne pas apporter un gros rocher ?  » C’est pourquoi, forts des amitiés tissées et des soutiens recueillis lors de cette marche, nous souhaitons organiser en France, à l’automne 2003, une vaste campagne de sensibilisation sur la situation qui perdure depuis plus de 40 ans au Tibet.

Nous voulons qu’à cette occasion trois des marcheurs tibétains de la "Transhimalayenne", parmi lesquels deux anciens prisonniers politiques, puissent venir témoigner de leur propre expérience, de leur vie au Tibet sous l’occupation chinoise, de leurs conditions de détention et des tortures subies en prison, de leur dangereuse fuite à travers l’Himalaya et de leur vie en exil. Leur présence apporterait une dimension plus humaine et permettrait d’établir un véritable dialogue avec tous ceux qui souhaitent aujourd’hui en savoir plus sur le Tibet.

Baptisée « Un bus pour le Tibet » - nous espérons en effet affréter à cette occasion un minibus aux couleurs du Tibet -, cette tournée fera étape dans diverses villes de France. La Transhimalayenne organiserait la venue en France des Tibétains qui seraient ensuite pris en charge sur place par les diverses organisations s'associant au projet. Cela signifie qu'il faudrait leur assurer le gîte et le couvert durant deux ou trois jours, ainsi éventuellement qu'à un membre de la Transhimalayenne qui les accompagnerait, s’occuper de la location d'une salle et assurer la promotion de l'événement auprès des médias locaux. (radio locale, journaux, affichettes).

Cette opération, conçue en coopération avec l'association Gu Chu Sum qui œuvre à Dharamsala pour l’accueil et la réinsertion d’anciens prisonniers politiques tibétains, a déjà reçu le soutien de Mme Dolma Gyari, vice-présidente du Parlement tibétain en exil, de Mr Asharya Yeshi Phuntsok, président du National Democratic Party of Tibet et de Mr Palden Gyatso, ancien prisonnier politique auteur du livre « Le Feu sous la neige ». 

Les intervenants
( Ngawang Kyon Mey

Deux yeux rieurs et un sourire éclatant fendent son visage de lune. Il a dans le regard une candeur que l’on pourrait prendre pour de la naïveté ou de l’innocence… jusqu'à ce que ce jeune homme solitaire vienne, presque timidement, s’asseoir à vos côtés et commence à parler. Sans jamais se départir de son irrésistible sourire, il évoque son enfance dans la ferme de ses parents, à Toelung, un petit village de 600 âmes des environs de Lhassa. Il travaille là avec ses sept frères et sœurs, ne fréquentant que durant six mois l’école tibétaine du village. A 18 ans, quand il entre au monastère de Drepung, l’une des trois plus grandes universités monastiques du Tibet, il a tout à apprendre. Il étudie le bouddhisme, la dialectique, le chant, mais aussi l’histoire de son pays, le Tibet, dont ses parents n’ont jamais osé lui parler par crainte des représailles. « C’est alors seulement, avoue-t-il, que j’ai pris conscience qu’il me fallait agir pour sauver mon pays, ma religion, ma culture… » 

En 1998 - Ngawang Kyon Mey a 26 ans -, il participe pour la première fois àa une manifestation pro-indépendantiste à Lhassa et, quelques mois plus tard, placarde jusqu'à 200 affiches « Free Tibet », « Longue vie au Dalaï-lama » ou « Chinois dehors » sur les murs de la capitale. « J’agissais seul, explique-t-il, car conscient du danger que j’encourais, je ne voulais pas risquer de trahir qui que ce soit en cas d’arrestation. Dix jours plus tard, le 17 septembre 1998, la police est venue m’arrêter au monastère. Je ne sais pas qui m’a dénoncé, car j’avais pris soin de ne parler de mes activités à personne, mais les Chinois paient les gens pour favoriser la délation… » Puis, sur un ton que l’on pourrait presque croire badin, il raconte les deux jours d’interrogatoire qui suivent, les menottes qui lui entaillent poignets et chevilles, les matraques électriques, les tortures auxquelles il est régulièrement soumis… Il raconte ses journées au centre de détention de Gutsa où il est incarcéré avec 600 à 700 prisonniers politiques, et où il partage une cellule de 12 m² avec sept codétenus. « On venait chaque jour me chercher vers 9h du matin pour m’isoler dans une pièce voisine. Là, de trois à sept policiers chinois se relayaient pour me questionner, me battre sans merci et me torturer, avant de me reconduire, souvent inconscient, dans ma cellule. » Un mois plus tard, transféré sans aucune forme de procès à la prison de Sitru, il est placé dans une pièce de 5 m² dont il ne sortira pas pendant deux ans. Le confinement est une autre des nombreuses tortures utilisées par les Chinois… « On me donnait très peu à manger, tout juste un peu de riz et d’eau chaude. J’étais affamé et totalement désespéré. Je ne pensais alors qu’à mourir. »

"A ma libération, le 18 septembre 2000, je suis retourné travailler dans la ferme de mes parents, mais à peine quatre mois plus tard des villageois sont venus me prévenir que j'étais de nouveau recherché par la police… Je n'avais alors d’autre choix que de fuir. " Sans avoir pu s’y préparer, sans avoir même le temps de prévenir sa famille, Ngawang Kyon Mey se jette sur les chemins de l’exil pour échapper à ses tortionnaires. C’est ainsi – mais à quel prix – que commence son long voyage vers la liberté : le bus jusqu'à Shigatsé, puis une marche de 45 jours, seul à travers l’Himalaya, dans les conditions les plus rudes qui soient et sans même connaître la route à suivre. On est alors au cœur de l’hiver et Ngawang Kyon Mey, mal équipé comme la plupart des candidats au départ, n’a pour tout bagage qu’un petit sac en toile dans lequel il a tout juste eu le temps de fourrer un peu de tsampa. Des journées et des nuits entières à progresser tant bien que mal dans la neige et le froid, malgré la faim et la peur d’être, à tout moment, repéré par les soldats chinois. Ils sont nombreux à patrouiller dans les montagnes et sont sans pitié pour les fugitifs qu’ils ont le malheur de rattraper. On croirait entendre le récit de l’un de ces explorateurs du 19e siècle qui, au péril de leur vie, cherchèrent à pénétrer sur le « Toit du monde », pour être le premier Blanc à entrer dans Lhassa, la « Ville interdite »… mais nous sommes en 2000 et ce garçon qui force l’admiration est un Tibétain fuyant sa terre natale. Quand on considère les difficultés qu’il a du surmonter, on s’étonne moins de le voir aujourd’hui trottiner sur un glacier en chantant, à plus de 4600 m d’altitude, alors que les autres marcheurs de la « Transhimalayenne » avancent péniblement et que chacun cherche son souffle ! 

Aidé par quelques nomades rencontrés en chemin, il parvient finalement un mois et demi plus tard à la frontière, qu’il traverse de nuit pour ne pas attirer l’attention de la police népalaise. Au centre d’accueil des réfugiés tibétains de Katmandou commencent les premières formalités administratives : enregistrement, interrogatoire, visite médicale, délivrance d’un laissez-passer pour l’Inde. Grâce à un réseau aujourd’hui bien organisé, il est conduit à Dharamsala où il pourra, comme tous ses compagnons d’infortune, rencontrer Sa Sainteté le Dalaï-Lama, celui qu’il dit avoir été sa seule raison de survivre quand il était le plus désespéré.

A sa sortie de l’hôpital, six mois plus tard, il contacte une association d’ex-prisonniers politiques installée à Mc Leod Ganj, le Gu Chu Sum, qui le prend en charge jusqu'à ce qu’il puisse enfin s’assumer. Il travaille aujourd’hui dans leurs ateliers de confection et milite avec eux pour la libération des quelque 250 personnes toujours retenues dans les geôles chinoises. « Je ne pense pas retourner un jour au monastère, conclut-il. Je veux maintenant m’investir dans des actions plus politiques, témoigner de ce que j’ai subi et de ce que subissent encore mes amis retenus au Tibet ; je veux me battre pour leur liberté et celle de mon peuple ; je veux agir pour retrouver un jour ma famille, dont je suis depuis sans nouvelles. »

( Ngawang Wothoe

"A 17 ans, j'ai quitté ma famille et mes amis et j'ai fui Lhassa". Ainsi se présente Ngawang Wothoe. Ce jeune Tibétain au regard doux, dernier d'une famille de cinq enfants, a déjà une longue histoire derrière lui. Tout commence à Lhassa, quand le jeune Ngawang Wothoe, alors âgé de 10 ans, se voit retiré par ses parents de l'école tibétaine pour suivre le cursus scolaire chinois. Une étape nécessaire pour lui donner des chances pour le futur. A l'époque, il n'a encore aucune idée de la situation particulière de son pays. Pour le protéger, ses parents ont préféré occulter tout propos relatif à l'invasion chinoise. Pourtant, quand le gouvernement Ziang Zemin impose des frais de scolarité pour les Tibétains, le contraignant à arrêter ses études, Ngawang Wothoe commence à se poser des questions. Il rentre alors au monastère de Sera, situé à 1h de Lhassa. Il commence à y étudier les textes sacrés du bouddhisme tibétain, jusqu'à ce qu'un certain 10 mars 1996, il entend par hasard à la radio un reportage américain commémorant le soulèvement populaire de 1959 à Lhassa. Soudain, tout s'éclaire. Il quitte aussitôt le monastère pour rejoindre Lhassa. Malheureusement, un moine à la solde des Chinois le dénonce à la police, qui le ramène de force au monastère et l'interroge longuement sur son attitude. Premier avertissement. Il reste tranquille quelque temps mais ne peut se résoudre à vivre comme si de rien n'était. Discrètement, il rejoint Lhassa et sa famille. Ses parents ne savent encore rien de ses intentions, mais il est désormais décidé à lutter pour l'indépendance du Tibet. Un soir, des policiers chinois le surprennent alors qu'il inscrit "Free Tibet" sur un mur de la ville. Deuxième avertissement. Sa jeunesse le sauve une fois de plus – il n'a que 17 ans. Devenu un danger pour sa famille, il décide de partir. En quelques jours, il organise sa fuite : un "passeur", un peu d'argent, quelques vêtements... des adieux pénibles, puis l'exil. Un mois et demi de marche à travers l'Himalaya pour atteindre le Népal, Katmandou, puis le sud de l'Inde. Là, dans un monastère du Karnataka, il poursuit son éducation durant 7 ans, mais ne parvenant pas à s'habituer au climat chaud et humide Ngawang Wothoe décide finalement de rejoindre Dharamsala, la ville-refuge.

Cela fait plus d'un an qu'il y habite maintenant. Il suit des cours d'anglais et enseigne le tibétain aux touristes de passage. Il n'a pas revu ses parents depuis son départ, mais ne compte pas pour autant retourner au Tibet, tout du moins tant que la situation demeurera inchangée. Quand il a appris l'existence de la marche et de notre présence en ville, il ne lui a fallu que quelques heures pour se décider à y participer. Et c'est avec cette même détermination que chaque soir Ngawang Wothoe plantait le drapeau tibétain au point le plus haut du campement. Comme un défi au monde et à l'Histoire.

( Namdol Tenzin

Namdol Tenzin a 30 ans. C’est une jeune femme douce et discrète, mais qui cache sous des airs timides une énergie et une force de caractère peu communes. Quand elle parle de son pays, le Tibet, son regard de jais se voile d’une brume de tristesse et dans sa voix pointent les accents d’une détresse, d’une rage, qu’elle a peine à contenir. Elle demeure en effet à jamais marquée par les terribles épreuves subies dans les geôles chinoises et sur les sentiers hasardeux de l’exil. Le sujet n’est pas facile à aborder, et c’est la gorge serrée qu’elle raconte : "Je suis née à Ghankyi, un petit village de campagne situé non loin de Lhasa. J’y ai passé toute mon enfance, aidant ma mère à la cuisine ou aux travaux de la ferme. A 9 ans, mes parents m’ont envoyée à l’école tibétaine du village où j’ai été scolarisée pendant deux ans. Malheureusement ces écoles de campagne ne disposent d’aucun moyen et le niveau d’enseignement dispensé est très faible. Pour recevoir une éducation correcte, il faut aller étudier en ville, dans une école chinoise. De toute façon, les professeurs sont tenus de ne parler que le chinois et il est très difficile, pour nous autres Tibétains, de suivre les cours. Nous devons, de plus, payer des frais de scolarité, auxquels les élèves chinois ne sont pas ou peu soumis. J’ai sept frères et sœurs et mes parents n'auraient jamais pu financer nos études." 

A 16 ans, Namdol décide d’entrer au monastère, à Lhasa. Celui-ci abrite à l’époque plus de 200 nonnes. La majeure partie de la journée est consacrée à la prière et à la méditation, mais Namdol et ses compagnes obtiennent parfois l’autorisation de se rendre en ville. C’est au monastère, dit-elle, que s’est éveillée sa conscience politique : "On m’a fait écouter une cassette enregistrée par le Dalaï-Lama. On m’a tout expliqué de notre histoire et comment, en quelques années, sous l’influence de Mao Tse Tong, les Chinois ont transformé notre capitale, puis tout le pays, en véritable province chinoise. Avant cela, j’avais vaguement entendu dire qu’il y avait des manifestations à Lhasa, mais sans trop savoir pourquoi."

Namdol décide dès lors de combattre pour la survie du Tibet et participe à diverses marches de protestation. "Ces mouvements, spontanés ou non, pouvaient rassembler de deux à plusieurs centaines de personnes et nous criions des slogans anti-chinois. Je n’ignorais pas que d’autres Tibétains avaient été emprisonnés pour avoir protesté comme nous le faisions, mais je crois que je ne réalisais pas vraiment les risques que j’encourrais…"

Le 10 décembre 1989, quand Sa Sainteté le Dalaï-Lama reçoit le Prix Nobel de la Paix, les Tibétains ont le cœur en fête et célèbrent cet événement comme ils le peuvent. Namdol et quelques amies participent à une cérémonie au cours de laquelle elles font brûler de l’encens et entonnent quelques prières. De tels agissements ne sont pas, bien sur, du goût de la police chinoise qui entreprend aussitôt de punir toutes les personnes qui ont pris part à ce petit rassemblement. Namdol est arrêtée, elle vient d’avoir 19 ans. 

"Quand ils m’ont prise, se souvient-elle, j’avais encore sur moi des pamphlets en provenance de l’Inde que j’affichais ou distribuais en ville. Je n’ai pas eu le temps de m’en débarrasser et la police en a conclu que j’appartenais à une organisation. Durant les interrogatoires auxquels j'ai été soumise pendant des semaines, les policiers n’ont eu de cesse de me frapper. Je n’ai pas reçu d’électrochocs, en raison de ma santé précaire, mais ils m’assénaient de violents coups de bâtons sur la tête." Emprisonnée au centre de détention de Gutsa, elle partage sa cellule avec une autre nonne et quelques prostituées. "Nous étions toujours sous surveillance et n’avions pas le droit de parler de politique. En plus d’être très peu nourrie, on me prélevait régulièrement de grande quantité de sang de manière à m’affaiblir un peu plus", ajoute-t-elle en étouffant des larmes. 

Contre toute attente, Namdol est finalement relâchée quatre mois plus tard. "Incapable de parler et de garder l’esprit clair, je ne leur étais plus d’aucune utilité", explique-t-elle. Sous surveillance rapprochée - la police pense pouvoir remonter grâce à elle une filière -, elle séjourne quelque temps à l’hôpital avant de rejoindre la ferme familiale. Elle réalise toutefois très vite qu’elle n’a aucun avenir dans ce pays. A jamais étiquetée activiste politique et séparatiste, elle ne peut espérer trouver le moindre emploi. En 1991, Namdol décide finalement de quitter le Tibet pour rejoindre l’Inde. Elle est en effet convaincue de pouvoir poursuivre ses actions plus efficacement en dehors du pays, loin du regard des Chinois. N’ayant pas le droit de voyager, elle prétexte une visite à l’hôpital de Lhasa pour obtenir l’autorisation de se rendre dans la capitale. De là, elle rejoint finalement le sud du pays, où elle organise son évasion. Avec l’aide d’un passeur, elle réussit à traverser l’Himalaya pour rejoindre le Népal en compagnie d’une vingtaine d’autres Tibétains. Ils ne disposent d'aucun équipement et se nourrissent uniquement de racines, d'herbes et de tsampa. Il leur faudra plus de deux mois de marche, de jour comme de nuit et dans des conditions extrêmes, pour rejoindre Katmandou. Après 12 jours d’hospitalisation, Namdol est conduite à Dharamsala où elle arrive en mai 1991, épuisée, mais sauvée.

C’est là qu’elle vit depuis, sous le statut de réfugiée politique. "Je fus surprise de constater, à mon arrivée, que le Dalaï-Lama et notre gouvernement avaient trouvé refuge à Dharamsala. Au Tibet, on sait que Sa Sainteté réside en Inde, mais guère plus." Avec quelques compagnons rencontrés au Centre de réfugiés, elle décide de créer une association pour la défense des prisonniers politiques tibétains. Tous ont sauvé leur vie, mais ils souhaitent maintenant témoigner de ce qui se passe au Tibet. Le 27 septembre 1991, le Gu Chu Sum est créé, mais les débuts sont difficiles : "Nous avions décidé de gagner un peu d’argent en vendant des pains tibétains, se souvient-elle, mais nous ne parvenions pas à gagner plus de 12 roupies par jour. Nous avons finalement ouvert un petit atelier de couture, mais nous n’étions pas suffisamment bien équipés pour que cela puisse marcher." La chance leur sourit finalement sous les traits d’un voyageur japonais qui visite leur boutique et, touché par leur cause, décide de les soutenir financièrement. Le Gu Chu Sum a depuis beaucoup grandi et compte aujourd’hui un restaurant, des ateliers de couture et un cybercafé qui permettent, par les bénéfices qu’ils génèrent, de soutenir les activités de l’association.

Maman d’un petit Tenzin (4 ans), Namdol travaille aujourd’hui comme couturière dans l’un des ateliers de confection du Gu Chu Sum. Dharamsala est pour elle, comme pour beaucoup d’autres exilés tibétains, la ville-refuge. Namdol sait que son fils trouvera là un environnement et une éducation meilleurs qu’au Tibet. Elle a fait le bon choix, elle en est convaincue, mais elle n’oublie pas pour autant la Mère Patrie et participe à de nombreuses manifestations pour la libération de son pays. 

Mariée avec le secrétaire général du Gu Chu Sum, vie privée et vie militante sont pour elle indissociables. Elle n’a d’ailleurs pas hésité à abandonner travail et famille durant deux mois pour participer à la "Transhimalayenne". Malgré une hanche douloureuse et sans aucun entraînement physique, elle a courageusement effectué les 700 km du parcours, gravissant des cols à plus de 5 000 m d’altitude. Sans jamais se plaindre, Namdol a forcé l’admiration de tous les marcheurs qui ont salué sa détermination et son courage. A chaque chorten rencontré sur le chemin, Namdol accrochait une écharpe en soie blanche "pour que le vent emporte sa prière". Et le soir, autour du feu, après avoir récité quelques mantras, elle prenait part aux chants d’une petite voix hésitante, mais quand le silence se faisait, elle entonnait d’une voix vibrante d’émotion la mélodie qu’elle chantait en prison avec ses compagnes de cellule. Comme un message de paix dans la nuit…

Budget prévisionnel

( Budget général 

Les dépenses inhérentes à la venue des Tibétains en France seront à répartir entre les associations participant au projet. Ce budget est exprimé en euros.
Visas français et indien
:       3 x 100 = 300

Assurances
:           3 x 30 = 90

Bus Dharamsala-Delhi(A/R)
:           3 x 20 = 60

Taxi Delhi-Aéroport (A/R)
:                        100

Hôtel Delhi (1 nuit A, 1 nuit R)
:                          50

Vol Delhi-Paris (A/R)
:     3 x 950 = 2850

TOTAL
:                      3450

Sur la base de 10 associations, cela fait donc 345 euros chacune. Pour officialiser leur participation au projet, les associations verseront cette somme sur un compte bancaire spécial, uniquement dévolu à cette action, de manière à ce qu'il n'y ait pas interférence entre celle-ci et les activités habituelles de "La Transhimalayenne".

Si nous parvenions au cours des mois à venir à trouver un ou des sponsors pour cette tournée, leurs aides financières viendraient s'ajouter au budget général.

( Manifestations à chaque étape 

Les associations participant à ce projet s'engagent à prendre en charge la venue des Tibétains dans leur région. A ce titre, elle doit assumer : 

– Les frais inhérents à l'organisation d'une manifestation dans sa région. Ceux-ci dépendront bien sur du type de journée ou de soirée organisées et des opportunités que chaque association peut avoir (location de salle, prestations diverses, communication autour de l'événement, aides financières locales, etc).

– L'hébergement et la nourriture pour 4 personnes pendant la durée du séjour des Tibétains dans leur région (3 Tibétains plus, éventuellement, 1 membre de "La Transhimalayenne" qui les accompagnerait au cours de cette tournée).

– Le transport d'une ville étape à l'autre. Nous avons l'espoir d'affréter pour cette tournée un minibus aux couleurs du Tibet, mais cette option n'est à retenir que dans la mesure où ce véhicule nous est prêté à titre gratuit. Si tel est le cas, nous pourrions envisager que les associations  se partagent les frais d'essence et d'assurance. 
( Attribution des bénéfices

Si, en fin de projet, le compte ouvert par "La Transhimalayenne" pour cette action présentait un solde positif, il serait réparti équitablement entre les associations organisatrices.

En revanche, il est évident que les associations conserveront les éventuels bénéfices qu'elles pourraient tirer de la manifestation qu'elles auront organisée dans leur région.

